                                             LE VISA DES CONTRATS DES TRAVAILLEURS NON IVOIRIENS

Le visa du contrat de travail du personnel non ivoirien a pour rôle de concilier, dans la pratique, la liberté d'embauche (nationaux et non nationaux) et la nécessaire promotion de l'emploi national (lutte contre le chômage et la pauvreté obligent). Il existe depuis le 21 avril 1997 conformément à l'arrêté n°4810 de la même date.

Les conditionnalités 

Elles tiennent : 
· à l'exigence de titres de séjour prévoyant la possibilité de travailler; 

· à l'exigence d'un permis de travail; 

· à l'obtention de contrat de travail préalable au séjour; 

· à la situation nationale ou locale de l'emploi (niveau de chômage); 

· à la nature du contrat (emploi de haute technicité); 

· au dépôt de cautionnement par l'employeur (parfois un (1) an de salaire); 

· au paiement de frais de visa ou de permis 
Les Conditions
· Toute vacance de poste de travail doit faire l'objet de déclaration auprès de l'AGEPE; 

· Toute vacance de poste de travail doit faire l'objet de publication pendant un (01) mois dans un quotidien national à grand tirage. 

· Si, au terme de cette période (un mois), le poste n'est pas pour vu par un national, l'employeur est autorisé à recruter tout candidat répondant au profil requis; 

· Préalablement à son embauche, le travailleur non ivoirien doit être titulaire d'un contrat ou d'une lettre d'embauche visée par l'AGEPE sur un formulaire établi à cet effet. 

· Dans un délai de trois (03) mois (maximum) à compter de la date de son embauche, le travailleur non national doit demander aux services administratifs compétents la délivrance d'une carte de travail établie en son nom. 

· Pour le contrat de travail à durée déterminée, il est délivré un visa d'une durée de vingt quatre (24) mois. 

· Toute vacance de poste de travail doit faire l'objet de déclaration auprès de l'AGEPE; 

· Toute vacance de poste de travail doit faire l'objet de publication pendant un (01) mois dans un quotidien national à grand tirage. 

· Si, au terme de cette période (un mois), le poste n'est pas pour vu par un national, l'employeur est autorisé à recruter tout candidat répondant au profil requis; 

· Préalablement à son embauche, le travailleur non ivoirien doit être titulaire d'un contrat ou d'une lettre d'embauche visée par l'AGEPE sur un formulaire établi à cet effet. 

· Dans un délai de trois (03) mois (maximum) à compter de la date de son embauche, le travailleur non national doit demander aux services administratifs compétents la délivrance d'une carte de travail établie en son nom. 

· Pour le contrat de travail à durée déterminée, il est délivré un visa d'une durée de vingt quatre (24) mois. 

· Pour le contrat à durée indéterminée, il est délivré un visa de longue durée. 

Les pièces à fournir
· Pour le visa de contrat de travail 

· Quatre (4) exemplaires du formulaire de contrat de travail d'un non ivoirien à remplir; 

· Les références professionnelles (diplôme, certificat de travail ou attestation de travail); 

· Un (1) casier judiciaire; 

· Un (1) curriculum vitae; 

· Un (1) certificat de visite médicale. 

· Pour la carte de travail 

· Une (1) demande de carte de travail à remplir; 

· Une (1) copie conforme du contrat de travail visé; 

· Deux (2) photos d'identité de même tirage; 

· Une (1) photocopie de la carte de séjour; 

· 5000 F CFA pour les frais d'établissement. 

· Pour les contrats de travail à durée déterminée 

· Travailleurs non Africains: Un (01) mois de salaire par travailleur concerné (salaire de base + sursalaire 

· Travailleurs Africains: La moitié (1/2) du salaire par travailleur concerné (salaire de base + sursalaire) 

· Pour les contrats de travail à durée indéterminée 

· Travailleurs non Africains: Un (01) mois et demi de salaire par travailleur concerné (salaire de base + sursalaire) 

· Travailleurs africains: Trois-quarts (3/4) du salaire par travailleur concerné (salaire de base + sursalaire). 

· Ne sont pas visés par les différentes dispositions: 

· les travailleurs non nationaux rémunérés aux résultats, sauf s'ils sont salariés; 

· les salariés mandataires sociaux (Président Directeur Général, Directeur Général, Directeur Général Adjoint); 

· les manœuvres agricoles; 

· les employés de maison. 

